[image: ]
Médecine Professionnelle et Préventive
Structure non affiliée au CDG 52










CONVENTION D’ADHESION
AU SERVICE DE MEDECINE PROFESSIONNELLE ET PREVENTIVE 
POUR UNE COLLECTIVITE NON AFFILIEE 
AU CENTRE DE GESTION



ENTRE :

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Haute-Marne, ci-après désigné le Centre de Gestion, représenté par son Président, Monsieur Jean-Marie WATREMETZ, dûment habilité par délibération du Conseil d’administration en date du 28 novembre 2023,


ET :

La /Le …………………………………………………………………………………, ci-après désigné l’adhérent, représentée par 
Sa/Son ………………………………………………………………………………… dûment habilité(e) par 
Décision de l’assemblée délibérante en date du ……………………………………



Il est convenu ce qui suit :



ARTICLE 1  – OBJET

Conformément aux dispositions des articles L 452-47 et L 812-3 et suivants du code général de la fonction publique, le Centre de Gestion met à disposition de l’adhérent son service de médecine du travail dont les missions et le fonctionnement sont définis par le décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la Fonction Publique Territoriale ou la règlementation propre aux services de l’Etat. 

[bookmark: _Hlk152835067]La présente convention est relative aux visites et aux actions de tiers temps pouvant être réalisées par le médecin du travail ou l’infirmière de santé au travail en application du protocole écrit entre le médecin du travail et l’infirmière à cette fin ; cette dernière agissant pour son compte et sous sa responsabilité.
La présente convention est également relative aux interventions de psychologues du travail. 

Annuellement avant le 15 janvier la collectivité communiquera la liste des agents à faire visiter par le médecin du travail ou l’infirmière de santé au travail.

L’ensemble de ces missions sont concernées par le secret médical. Tout fonctionnaire ou agent public travaillant à la mise en œuvre de cette convention a été sensibilisé à son devoir de discrétion professionnelle. La collectivité s’engage à ne pas solliciter d’informations couvertes par le secret médical et le respect des règles de déontologie. Aucune donnée d’ordre médical ou personnel ne pourra faire l’objet d’une transmission à la collectivité ou à la direction et, ce dans le respect des règles de déontologie.


ARTICLE 2 – MODIFICATION LEGISLATIVE

Toute modification législative ou réglementaire des dispositions générales visées à l’article n°1 sera tacitement incluse dans la présente convention.


ARTICLE 3 – DATE D’EFFET

L’adhésion au service médecine professionnelle et préventive géré par le Centre de Gestion est effective à compter du ……………………...


ARTICLE 4 – MISSIONS DU SERVICE DE SANTE AU TRAVAIL

Le service médical du Centre de Gestion assure les missions suivantes : 
En application des dispositions des articles L 812-4 du code de la fonction publique,

A. La surveillance médicale des agents

Les agents des collectivités et établissements mentionnés à l'article 1er bénéficient d'une visite d'information et de prévention qui peut être réalisée par le médecin du travail ou l’infirmière de santé au travail dans le cadre du protocole cité précédemment.

La visite d’information et de prévention a pour objet :
1° D'interroger l'agent sur son état de santé ;
2° De l'informer sur les risques éventuels auxquels l'expose son poste de travail ;
3° De le sensibiliser sur les moyens de prévention à mettre en œuvre ;
4° D'identifier si son état de santé ou les risques auxquels il est exposé nécessitent une orientation vers le médecin du travail ;
5° De l'informer sur les modalités de suivi de son état de santé par le service et sur la possibilité dont il dispose, à tout moment, de bénéficier d'une visite à sa demande avec le médecin du travail.

A l'issue de toute visite d'information et de prévention, si elle n'est pas réalisée par le médecin du travail, le professionnel de santé qui a effectué cette visite peut, s'il l'estime nécessaire, orienter sans délai l'agent vers le médecin du travail dans le respect du protocole précité. Il informe l'agent de la possibilité d'être reçu par un médecin du travail.
Les agents fournissent à leur administration la preuve qu'ils ont satisfait à cette obligation. A cette fin le document qui sera remis à l’agent mentionnera l’heure de convocation et l’heure de départ du service.

Ces visites ont lieu :

 à l’occasion d’un examen médical au moment de leur recrutement

et lors d’un examen médical périodique,
 En sus de la visite d'information et de prévention, le médecin du travail exerce une surveillance médicale particulière à l'égard :
- des personnes en situation de handicap ;
- des femmes enceintes, venant d'accoucher ou allaitantes ;
- des agents réintégrés après un congé de longue maladie ou de longue durée ;
- des agents occupant des postes dans des services comportant des risques spéciaux ;
- des agents souffrant de pathologies particulières. Le médecin du travail définit la fréquence et la nature du suivi que comporte cette surveillance médicale. Ces visites présentent un caractère obligatoire.

 Les visites supplémentaires à la demande de l’infirmière de santé au travail ou du médecin du travail.

 Indépendamment de ces visites, l'agent peut bénéficier à sa demande d'une visite avec le médecin du travail ou un membre du service de médecine préventive sans que l'administration ait à en connaître le motif.

 L’autorité territoriale peut demander au médecin du travail de recevoir l’agent. Elle doit l’informer de cette démarche.

B. Les vaccinations professionnelles

Le coût d’achat des vaccins est à la charge des collectivités territoriales. 
Par ailleurs, le médecin du Centre de Gestion, s’il l’estime nécessaire, pourra être en mesure de réaliser ou de faire réaliser par l’infirmière de santé au travail des campagnes de vaccination, dont le coût de l’intervention et des vaccins sera à la charge de la collectivité. Le coût d’une campagne de vaccination à la journée (hors vaccins) est de 1300€.

C. Examens complémentaires.

Le médecin du travail peut réaliser, prescrire ou recommander les examens complémentaires nécessaires :
1° A la détermination de la compatibilité entre le poste de travail et l'état de santé de l'agent, notamment au dépistage des affections pouvant entraîner une contre-indication à ce poste de travail ;
2° Au dépistage d'une maladie professionnelle ou à caractère professionnel susceptible de résulter de l'activité professionnelle de l'agent ;
3° Au dépistage des maladies dangereuses pour l'entourage professionnel de l'agent.
La prise en charge financière des frais occasionnés par ces examens incombe à l'employeur.
Dans le respect du secret médical, il informe l'autorité territoriale de tout risque d'épidémie.

D. Impossibilité

Le médecin de médecine professionnelle et préventive ne peut être chargé des visites d’aptitude physique obligatoires lors de l’entrée dans la fonction publique territoriale, et prévues par l’article 10 du décret n°87-602 du 30 juillet 1987.

E. Actions sur le milieu professionnel

 Les actions sur le milieu professionnel sont réalisées par le médecin du travail et/ou son équipe pluridisciplinaire composée de l'infirmière de santé, la psychologue du travail et le conseiller en prévention. 
 Le médecin doit consacrer à sa mission en milieu professionnel au moins le tiers du temps dont il dispose.
 Des autorisations d'absence sont accordées par l'autorité territoriale pour permettre aux agents de bénéficier des examens médicaux et des visites avec le médecin

 Le service de médecine préventive conseille l'autorité territoriale, les agents et leurs représentants en ce qui concerne notamment :

1° L'amélioration des conditions de vie et de travail dans les services ;
2° L'évaluation des risques professionnels ;
3° La protection des agents contre l'ensemble des nuisances et les risques d'accidents de service ou de maladie professionnelle ou à caractère professionnel ;
4° L'adaptation des postes, des techniques et des rythmes de travail à la physiologie humaine, en vue de contribuer au maintien dans l'emploi des agents ;
5° L'hygiène générale des locaux de service ;
6° L'hygiène dans les restaurants administratifs ;
7° L'information sanitaire.

 Le médecin du travail établit, en liaison avec le Conseiller en prévention et le Comité Social Territorial (CST) ou la Formation Spécialisée en Santé Sécurité et Conditions de Travail (F3SCT), une fiche sur laquelle sont consignés les risques professionnels propres au service et l’effectif des agents exposés. Les fiches sont présentées annuellement au CST ou à la F3SCT en même temps que le rapport annuel du médecin du travail.

 Le médecin du travail signale par écrit, à l'autorité territoriale, les risques pour la santé des agents qu'il constate et qui sont en rapport avec le milieu de travail.

 Le service de médecine préventive est associé aux actions de formation à l'hygiène et à la sécurité prévue réglementairement.
 Le service de médecine préventive est consulté sur les projets de construction ou aménagements importants des bâtiments administratifs et techniques et de modifications apportées aux équipements ainsi que ceux liés aux nouvelles technologies. Il peut procéder à toute étude et soumettre des propositions.  Il formule des propositions sur l'accessibilité des locaux aux agents handicapés.
 Le service de médecine préventive est obligatoirement informé, avant toute utilisation de substances ou produits dangereux, de la composition de ces produits et de la nature de ces substances, ainsi que de leurs modalités d'emploi. L'autorité territoriale transmet au médecin du travail les fiches de données de sécurité délivrées par les fournisseurs de ces produits.
 Le service de médecine préventive peut demander à l'autorité territoriale de faire effectuer des prélèvements et des mesures aux fins d'analyses. Le refus de celle-ci doit être motivé. Le service de médecine préventive informe l'organisme compétent en matière d'hygiène et de sécurité, en application du titre III du décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des collectivités territoriales et de leurs établissements publics des résultats de toutes mesures et analyses.

 Le service de médecine préventive participe aux études et enquêtes épidémiologiques.

 Le médecin du travail est seul habilité à proposer des aménagements de poste de travail ou de conditions d'exercice des fonctions, justifiés par l'âge, la résistance physique ou l'état de santé des agents.
Il peut également proposer des aménagements temporaires de postes de travail ou de conditions d'exercice des fonctions au bénéfice des femmes enceintes, venant d'accoucher ou allaitantes.

Lorsque l'autorité territoriale ne suit pas l'avis du service de médecine préventive, sa décision doit être motivée par écrit et la formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et des conditions de travail ou, à défaut, le comité social territorial doit en être tenu informé.
En cas de contestation par les agents intéressés des propositions formulées par le médecin du travail, l'autorité territoriale peut saisir pour avis le médecin inspecteur du travail territorialement compétent.

 Le service de médecine préventive est informé par l'autorité territoriale dans les plus brefs délais de chaque accident de service et de chaque maladie professionnelle ou à caractère professionnel.
 Le service de médecine préventive établit chaque année un rapport d'activité qui est transmis à l'autorité territoriale et à l'organisme compétent en matière d'hygiène et de sécurité. 
F. Comité Social Territorial et la Formation Spécialisée en Santé Sécurité et Conditions de Travail

S’il n’existe pas de F3SCT, le médecin du travail assiste de plein droit aux séances du CST avec une voix consultative.
Le médecin du travail assiste de plein droit aux séances de la F3SCT avec voix consultative.





G. Interventions dans le cadre de la médecine statutaire (Conseil Médical)

 Le médecin du travail peut instruire un dossier qu’il présentera au Conseil Médical.
 Le médecin du travail doit instruire un dossier pour le Conseil Médical dans les cas de mise en congé d’office, de maladie professionnelle, et tout autre cas requis par la règlementation.

H. Participation à des actions de formation et à des réseaux professionnels

L’infirmière de santé au travail et le médecin du travail sont amenés à participer à des réseaux professionnels et doivent bénéficier de formations professionnelles régulières afin de répondre à leur obligation de développement professionnel continu.
Le médecin anime et coordonne l’équipe pluridisciplinaire : des réunions régulières sont réalisées.


ARTICLE 5 – MODALITES D’ORGANISATION DES VISITES

Afin d’améliorer la gestion du planning, chaque collectivité est invitée à fournir annuellement (comme mentionné à l’article 1) au Centre de Gestion la liste des agents qu’elle souhaite faire bénéficier des services de la médecine préventive ainsi que les actions en milieu de travail envisagées. Il reviendra à la collectivité de transmettre la liste actualisée à chaque changement de la situation de l’agent et au moins une fois par an.
Cette liste distinguera les agents de droit public (titulaires et contractuels) et les agents de droit privé.
Les fiches de poste des agents reçus en visite seront communiquées par l’adhérent au plus tard le 
jour de la visite. 

 Le Centre de Gestion établit des convocations individuelles pour chaque agent.
Elles sont transmises à l’autorité territoriale, qui se charge de prévenir l’agent de la visite.

 A l’issue de la visite médicale, une attestation de visite est remise à l’agent.
Un exemplaire est également adressé à l’autorité territoriale, et une copie est conservée dans le dossier médical.

 Toute modification des plannings des visites doit être signalée au service médical au MOINS 5 jours francs avant la date de visite.


ARTICLE 6 – CAS DES AGENTS AYANT PLUSIEURS EMPLOYEURS

Pour les fonctionnaires territoriaux nommés dans plusieurs emplois permanents à temps non complet, cette visite d'information et de prévention se déroule dans la collectivité qui emploie le fonctionnaire pendant la quotité horaire hebdomadaire la plus longue. Lorsque le temps de travail sera égal dans plusieurs collectivités, le coût des visites sera divisé entre ces dernières.


ARTICLE  7 – FACTURATION 

1- Les visites périodiques réalisées par le médecin du travail ou l’infirmière de santé au travail

Le coût de la visite périodique dans les conditions décrites à la présente convention est de : 80.00 €. 

2- Les premières visites, les visites réalisées à l’occasion du recrutement des agents, les visites de surveillance médicale particulière mentionnées à l’article 4 A ci-dessus, les visites de reprise, les pré-visites, les visites à la demande d’un médecin ou de la collectivité ou de l’agent, et les visites sans fiche de poste :

Le coût de la visite périodique dans les conditions décrites à la présente convention est de : 120.00€. 

3- Les visites réalisées dans un délai de trois mois par le médecin du travail à la demande de l’infirmière de santé au travail ayant déjà assuré au préalable une visite :

Le coût de la visite périodique dans les conditions décrites à la présente convention est de : 40.00 €. 

Compte tenu du nombre d’agents à suivre sur le plan médical, et afin d’optimiser les « créneaux » de visite auprès de l’infirmière ou du médecin du travail, toute visite non honorée et n’ayant pas fait l’objet d’un remplacement avant le délai de cinq jours francs, sera facturée au tarif prévu pour ladite visite.

4- Les interventions sur site ou pour le compte d’actions en milieu professionnel.

[bookmark: _Hlk152838438]Les interventions visées aux E,F,G de l’article 4 réalisées par le médecin ou l’infirmière sont facturées à hauteur de 150€ de l’heure de travail.

La durée facturée comprendra le temps de déplacement et de travail du médecin du travail ou de l’infirmière de santé au travail dans la collectivité jusqu’à son départ, majoré de 1h pour la rédaction du rapport de visite ou de la fiche de risques prévue au 2ème alinéa de l’article 4.E.

Il est important de préciser qu’il ne s’agit pas d’une prestation facultative, mais d’une obligation, et que ces actions sur le milieu professionnel pourra donc être effectuées à la demande de l’autorité territoriale mais aussi sur proposition du médecin du travail.
Dans cette dernière hypothèse, en cas de refus, obligatoirement exprimé par écrit, l’autorité territoriale concernée en assumerait seule la responsabilité.
Une facturation d’une heure de travail préparatoire sera réalisée si l’annulation de l’action en milieu professionnel n’est pas réalisée dans un délai de 15 jours francs.


ARTICLE  08 – INTERVENTION D’UN PSYCHOLOGUE DU TRAVAIL

Les prestations proposées par le Centre de Gestion dans le domaine des risques psychosociaux constituent des prestations complémentaires à celles classiquement proposées par le service de médecine professionnelle et préventive.

Si l’intervention d’une psychologue du travail est souhaitée par la collectivité, de sa propre décision, ou sur recommandation du médecin du travail, cette intervention pourra être réalisée par un des psychologues sous convention avec le centre de gestion ou recruté par lui. Toute intervention d’un psychologue du travail ne pourra être rendue possible qu’avec l’accord du ou des agents concernés.

L’accompagnement des collectivités dans le cadre d’une démarche globale de prévention des RPS est possible. Un devis sera proposé à la collectivité. Ce devis précisera le coût de l’étude préalable (exprimé en jours) et une première estimation du temps total nécessaire à la réalisation de la prestation. Un état détaillé du temps qui aura été réellement nécessaire à la réalisation des différentes phases du processus sera ensuite soumis à la collectivité en fin de prestation sur la même base tarifaire.

Suite à la réalisation des prestations proposées, le service de médecine professionnelle et préventive ne saurait se voir opposer une quelconque obligation de résultats. Les démarches entreprises dans le champ de la gestion et de la prévention des risques psychosociaux (RPS) nécessitent une volonté forte de l’employeur et des agents. Les psychologues du travail intervenant peuvent à tout moment, et si les conditions d’adhésion aux démarches proposées ne sont pas toutes réunies, refuser d’engager ou poursuivre les prestations demandées. Un rapport argumenté est présenté dans les meilleurs délais à la collectivité sur les raisons de cette décision. Les services déjà réalisés sont facturés selon les dispositions présentées ci-après.

Sauf circonstances exceptionnelles (cas d’urgence démontrée) à la diligence du médecin du travail et du psychologue, les interventions du psychologue du travail devront faire l’objet d’une demande écrite préalable adressée au médecin du travail deux mois avant l’intervention demandée, précisant le contexte. Le médecin du travail interviendra le plus rapidement possible, pour fixer des visites médicales préalables à l’action collective en tenant compte à la fois du caractère d’urgence, des moyens humains mis à sa disposition, des demandes exprimées par l’ensemble des collectivités adhérentes et de la problématique évoquée.

Le premier entretien individuel auprès du psychologue du travail ne peut être fixé qu’à la suite d’une visite médicale où le médecin jugera de l’opportunité de la mise en place de ce rendez-vous ; les rendez-vous suivants avec le psychologue du travail sont programmés directement par lui avec les agents concernés.

Pour les interventions collectives, la collectivité retournera au médecin du travail l’annexe 1 : protocole d’intervention du psychologue du travail en entretiens collectifs, au moins un mois avant la date desdits entretiens. Autant que de besoins d’autres annexes thématiques pourront être signées afin d’organiser les différentes interventions.

Que ce soit pour les entretiens individuels ou collectifs le psychologue du travail communique un compte-rendu au médecin du travail après chaque journée ou demi-journée d’intervention. Le médecin pourra décider d’en communiquer tout ou partie du contenu à un autre psychologue de l’équipe, s’il l’estime nécessaire. 

Les réunions de travail partagées entre le médecin du travail, le ou les psychologue(s) du travail avec ou sans la collectivité seront facturées en application du point 4 de l’article 7.

Chaque collectivité travaillera de manière privilégiée avec un des psychologues.

Déontologiquement, le psychologue qui interviendra dans le cadre de l’accompagnement des agents n’interviendra pas au sein de la même collectivité sur des actions dédiées à d’autres thématiques (sélection pour recrutements, évaluations des compétences aptitudes et intérêts de la personnalité, formations spécifiques,….). 

En cas d’urgence sollicitée par la collectivité et dans l’indisponibilité du psychologue dédié, la collectivité acceptera qu’un autre psychologue intervienne.

Le coût de la prestation sera refacturé à la collectivité par le Centre de Gestion :

- Pour les entretiens individuels, les interventions du psychologue ont lieu prioritairement dans les locaux du Centre de Gestion, afin de respecter la confidentialité nécessaire à la démarche au tarif de 100€ par entretien individuel.

- Toute action collective quel qu’en soit l’objet (démarche RPS, accompagnement au recrutement…), sera facturée au tarif de 800€ la journée (400€ la demi-journée), ce tarif incluant les échanges avec le médecin du travail dont seul le temps de travail sera refacturé en application du point 4 de l’article 7.

Étant donnée la nécessaire planification de ces interventions, la collectivité assumera le coût de l’entretien, de la journée ou de la demi-journée d’intervention collective, en cas d’absence de l’agent ou d’annulation, par la collectivité, de l’intervention prévue, dans un délai inférieur ou égal à 5 jours francs.

La durée facturée comprendra le temps de déplacement et de travail du psychologue du travail dans la collectivité jusqu’à son départ, majoré de 1h pour la rédaction du rapport à remettre au médecin du travail.


ARTICLE  09 – REVISION DES TARIFS

L’ensemble des tarifs est révisable chaque année par délibération du Conseil d’Administration du Centre de Gestion.



ARTICLE  10 – VALIDITE DE LA PRESENTE CONVENTION

Cette convention annule et remplace les conventions ou avenants précédemment conclus.
La présente convention est établie pour une durée de trois années et est reconductible tacitement pour trois autres années, sauf dénonciation par l’une ou l’autre des parties sur intervention de son organe délibérant, trois mois avant la date figurant à l’article 3.

	Fait à Chaumont,
	Le 






1/11
Le Maire/Président …………..,








…………………………………
Le Président du Centre de Gestion,







Jean-Marie WATREMETZ
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ANNEXE 1
PROTOCOLE D’INTERVENTION D’UN PSYCHOLOGUE DU TRAVAIL - ACTION COLLECTIVE


Définition








Objectifs








Publics concernés 







Modalités








Lieu d’intervention




Le,

Le médecin du travail,		le psychologue du travail, 	     le représentant de la collectivité
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